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DES CONSEILS-GÉNÉRAUX. I 

sse
 s'occupe très - sérieusement, cette année, des j 

''
J
 généraux de départements ; l'importance de leurs J 
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s on
(.
 en

 quelque sorte une double mission 
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- la première a pour objet de régler les dépenses 
ire
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 rtéraent, de contrôler les budgets, de déterminer J 

Aloses ; la seconde d'indiquer les réformes urgentes ^ 

^
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 ter dans l'administration locale et dans l'adminis-

k
a
^° nènérale du pays. Tout se lie en politique comme 

t!^J
c
e; on ne peut loucher à la moindre question po- ] 

f/L et administrative, sans que l'on n'arrive par la \ 

t des choses à l'examen de notre état social. L'impor-

p des travaux des conseils-généraux constatée, com-

n'avons-nous pas à déplorer le mauvais esprit de notre 

WslaUon qui empêche que leurs délibérations ne soient 

Jiauesl L'opinion ne peut pas sérieusement exercer son 

'niuence
 u£ms ce

s délibérations , et pourtant son droit 

d'intervention est incontestable. — Les fonds votés par 

j
es

conseils proviennent des revenus particuliers du dé-

nartement et des centimes additionnels. De quoi s'ôccu-

nent - ils. ? Des institutions qui intéressent au plus haut 

Lot les départements. Ce sont les conseils-généraux qui 

veillent à l'entretien des routes départementales, qui s'oc-

cupent de l'administration des hospices , des écoles primai-

res, des prisons. Ne voit-on pas que là se trouvent les ger-

mes des améliorations les plus importantes? 

Cette année , le ministre de l'intérieur a appelé l'atten-

tion des conseils-généraux sur les enfants trouvés et les 

prisons. 
Certes, les conseils auront de bons avis à donner sur ces 

questions; mais si la presse, éclairée par l'opinion, pouvait, 

en suivant les délibérations, apporter son tribut , ils au-

raient un des éléments indispensables à toute bonne dis-

cussion. Les conseils-généraux d'un grand nombre de dé-

partements partagent cette pensée; aussi les voyons-nous 

s'empresser d'entrer en rapport avec l'opinion par la presse, 

et envoyer aux journaux l'analyse de leurs délibérations. 

Dans le département du Rhône, le huis-clos a toujours 

présidé aux délibérations de notre conseil ; les choses 

paraissent devoir cette année se continuer comme par le 
passé. 

On sait que nous avons abordé , dans ces derniers temps, 

les questions les plus graves qui occuperont notre conseil : 

nous avons combattu la suppression des tours; nous avons 

demandé l'établissement d'un meilleur régime dans nos pri-

sons. Nos discussions sans doute n'auront pas été sans effet 

sur MM. les membres du conseil ; espérons qu'elles trou-

veront plus d'un organe dans son sein. 

Messieurs du conseil comprendront comme nous que les 

leurs sont une des conséquences forcées de notre mauvaise 

organisation sociale ; qu'il faut, dans uni; société où le 

ravail manque souvent, où l'homme marche parfois sans 

ressources, sans appui, laisser à la misère les moyens de 
e pas coro mettre des crimes. Nous dirons aussi que l'exa-

™ndu système pénitentiaire doit être fait de ce point de 

«, que I homme, si perverti qu'il soit, peut être ramené 

we meilleure voie par de bons exemples et par de nou-

es convictions sur les devoirs sociaux. Ici encore se place 

wnelle question du travail : c'est l'amour du travail 
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qu'il faut inspirer aux prisonniers. Pour qu'il en fût 

ainsi, il faudrait le leur rendre sinon agréable du moins 

lolérable ; dans les prisons on est loin d'agir de la sorte. Si 

Messieurs du conseil, amenés sur ce lorrain, voulaient aller 

plus avant, alors ils lâcheraient de promulguer cette vé-

rité, que l'homme, dans un société bien organisée, a droit 

au travail et à. l'instruction. 

Le conseil, s'il se pénétrait comme nous de celle 

vérité, serait un peu plus disposé à voter des fonds 

pour l'établissement d'ateliers de charité, pour nous servir 

de l'expression consacrée. Croirait-on, par exemple, qu'on 

ne met que 5,000 francs à la disposition de l'administra-

tion pour l'ouverture de ces ateliers 1 

La société jusqu'à ce jour s'est contentée de réprimer 

les mauvaises actions de ses membres. Il est bientôt temps 

qu'elle aille plus loin, et qu'elle établisse un système pré-

ventif; ce système serait moins coûteux que celui qui nous 

gouverne, instruisez les hommes, moralisez-les, don-

nez-leur des états, ou veillez à ce que tous en aient. Ai-

dez aux développements de l'industrie, protégez-la, et 

bientôt vous verrez diminuer le nombre des enfants t-ou-

vés. Vous dépenserez moins pour l'entretien de vos hôpi-

taux; vos prisons seront trop vastes, votre force armée 

trop nombreuse. Pour nier ces vérités, il faudrait nier la 

lumière. Ce qui effraie, c'est qu'il faudrait faire des chan-

gements au système établi : la machine actuelle est mon-

tée, on craint de la rendre moins lourde. Voilà comme 

nous sommes tous. Les nouveautés nous effraient, parce 

qu'elles dérangent nos habitudes , parce qu'elles nous for-

cent à des travaux intellectuels, à des expériences. Eh bien 1 

si vous vous effrayez de tout changement, laissez aller 

votre machine gouvernementale, bouchez-vous les oreilles 

pour ne pas entendre les cris de ceux qu'elle étouffe ; mais 

attendez-vous aussi un jour à la voir se briser. 

QUESTION BELGE. 

A mes concitoyens. 

Et moi aussi je vous prêche la modération et le calme; mais 

j'ajoute : prenez garde que votre prudence ne dégénère en ti-

midité, et votre patience en faiblesse. Je vous conseille la con-

fiance dans votre gouvernement ; je pense même que, pour 

éviter la désunion, qui serait fatale dans les circonstances cri-

tiques où vous vous trouvez, vous faites fort bien de dissimuler 

les légers motifs que vous pourriez avoir pour ne plus accorder 

cette confiance de bon cœur et sans réserve. Mais, vous dirai-je 

aussi, point d'aveuglement systématique, surtout point de vo-

lontaire duperie. Vous êtes les premiers intéressés à votre exi-

stence : maintenez-la à tout prix, avec le secours de qui vont, 

comme vous, la maintenir; sans ie secours de personne, si vous 

êtes seuls à vouloir la maintenir, malgré et contre tous, si tous 

tendent ouvertement ou sourdement, par la violence, la ruse ou 

l'inertie, à vous la ravir. 

La non-désapprobation officielle de la conduite du gouver-

nement de la Flandre occidentale, qui a outragé la province où 

il représente le pouvoir central en lui prêtant des sentiments 

qui l'eussent déshonorée aux yeux de la nation, n'était pas 

rassurante pour celle-ci ; la quasi-approbation officieuse de celte 

conduite, lors du passage du roi à Bruges, est alarmante.M. de 

MuelenaeFe a traité de sollise la manifestation si unanime dans 

toute la Belgique d'une patriotique indignation contre le traité 

des 24 articles; si, malgré cela, M. de Muelenacre demeure 

l'homme du gouvernement et conserve les bonnes grâces de son 

maître, il me semble que ce n'est pis lout-à-fait le moment 

pour les patriotes de fermer les yeux et de s'abandonner à la 

providence régnante. 

On aurait cependant, par un excès d'amour pour la paix , pu 

attendre encore et se taire. Mais des circonstances plus signi-

ficatives et plus graves viennent légitimer les soupçons des 

amis de l'indépendance, et leur faire un devoir d'exposer leurs 

alarmes aux réflexions de tous. Le gouvernement ne veut pas 

lâcher les puissances, c'est fort bien ; la bourse ne veut pas 

compromettre le crédit public, soit encore. Mais nous, la na-

tion, le peuple, nous voulons cire, condition essentielle-pour 

qu'il y ait on gouvernement, une bourse et Un crédit; et si 

nos banquiers et nos ministres ne comprennent pas celle né-

cessité-là , il faut qu'ils se retirent devant la lutte qui est im-

minente, quittes à reparaître après une nouvelle victoire du 

peuple, victoire mu sanglante cette fois, espérons-le, laquelle 

aura sauvé le gouvernement et le crédit. Il ne suffit plus quo-

ta nation soit passive et expcctanlc ; son rôle a changé : mili-

tante désormais et active , elle doit prouver au gouvernement 

que , le cas échéant, et au besoin, elle prendrait une attitude 

môme hostile. 

Le gouvernement a craint l'enthousiasme populaire lors du 

séjour des députation6 provinciales du Limbourg et du Luxem-

bourg à Bruxelles; il a eu tort. Une démonstration de dévoù-

ment de ta part de gens qui se croient à l'abri du danger en fa-

veur de ceux que ce danger menace , est trop généreuse et trop 

noble pour entraîner des désordres après elle. Cette démonstra-

tion ne pouvait que témoigner à l'étranger de l'union énergi-

que des Belges pour la défense de leur patrie et de tous ses 

enfants. Mais aussi elle y aurait clairement montré que le pou-

voir ne voulait ou ne pouvait pas s'opposer à l'énergie populaire , 

et c'était ce qu'il tenait, lui, à empêcher quoi qu'il advînt. 

Si du moins les réponses du roi aux députations avaient con-

tenu quelque chose (le positif!... « On fera ce qu'on pourra , 

pour que les faibles soient les plus forts. » Voilà le résumé de 

ces réponses qui, si ce n'était qu'elles n'engagent à rien, enga-

geraient à l'absurde. Le peuple révolutionné ne demande pas 

qu'on lui rende bienveillantes les puissances anli-révolutioiinai-

res, il sait que c'est impossible ;ilne demande pas plus, lui nu-

mériquement le plus faible, qu'on les force, les armes à la main, 

à subir la révolution. Il se borne à dire : a L'étranger nous im-

pose une loi injuste, nous la repoussons : jamais nous ne sous-

crirons à notre déshonneur; pleins de foi dans la force morali; 

que notre bon droit nous inspire, nous résisterons à l'arbitraire 

avec le courage du désespoir. » A cela, Léopold pouvait fort bien 

répondre : a Si je ne parviens point à écarter le danger, je l'af-

fronterai à voire tête. Vos intérêts et votre honneur sont les 

miens. Comptez sur moi.» 

Il ne serait plus alors resté le plus petit doute, et les mesures 

que le ministère eût bien été forcé de prendre auraient rendu 

inébranlable la confiance générale dans le gouvernement , et 

éloigné toute possibilité de division et de troubles. 

Lt l'étranger eût respecté celte véritable force , conséquence 

de l'union du courage, de la justice et de la fermeté. 

Au lieu de cela, les ministres ont refusé de recevoir les dépu-

tés du Luxembourg comme tels, et lorsqu'ils ont daigné les écou-

ter comme simples citoyens belges , ils ont repoussé les vœux 

de la province, ceux d'être du moins assurée contre un coup de 

main. 
Je m'adresse ici à ceux d'entre mes concitoyens dont ta con-

fiance dans le gouvernement est ta plus robuste. 

Ce qui se passe en ce moment en Belgique ne doit-il pas s'in-

terpréter comme je vais dire? Le patriotisme des Belges, s'il 

était heurté trop directement, pourrait amener ta guerre : pour 

l'éviter, ta conférence modifiera les 25- articles. La question de 

la dette sera examinée de nouveau. Quant au territoire , le Lim-

bourg, qui ne concerne que la Hollande seule, à laquelle çjti 

reste il n'importe pas beaucoup , demeurera à la Belgique , 

moyennant peut-être une indemnité en écus, à déiéjnùacr ul-

térieurement. Mais le Luxembourg, qui entraînerait des diffi-

cultés sans fin avec ta confédération germanique , sera adjugé à 

Guillaume. Cela étant, Léopold a pu, sans blesser la suscep-

tibilité des puissances, garnir de ses troupes le Limbourg pour 

que le roi de Hollande ne parvint pas à s'y établir : de cette mi-

nière on l'a misa même de se populariser en Belgique, où ceit" 

apparence guerrière était exigée de lui contre les ennemis du 

dehors. Mais il lui a fallu abandonner le Luxembourg, dont, 

lorsque le moment semblera venu , les Prussiens s'empareront, 
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 Cfoqfc'e année revenait une fêle 
• «cnlegcs orgies du sacerdoce. Ce jour, l'évêque 

des fous , affublé d'ornements sacrés et escorté par tout le 

clergé , faisait son entrée solennelle dans l'église de St-Jean. 

Les prêtres , couverts des oripeaux de la folie païenne , enton-

naient des chants obscènes; le sacrifice de la messe élait tourné 

en dérision pendant qu'on jouait aux dés sur l'autel ; puis ve-

naient les rondes échevelées , l'ivresse ct la débauche, les bac-

chanales et tout leur monstrueux cortège. Et toutes ces infa-

mies se commettaient dans le temple du Seigneur, les prêtres 

se faisaient les ministres de celte insulte; le paganisme ressus-

citait sous l'œil du dieu des chrétiens. 

Comment voudriez-vous qu'à la vue de semblables prostitu-

tions le peuple eût pu croire à la bonne foi et à la religion du 

clergé? Tout éclat se souille dans la fange. La parodie détruisit 

le prestige; le sacerdoce se suicidait moralement, et du moment 
où la force perd toute considération , il est certain qu'une au-

tre force est bien près de surgir à côté d'elle; force victorieuse, 

car elle sera née de ce qui seul fait la vie, je veux dire l'opi-

pinion publique. Aussi voyez : Nos compatriotes étaient pau-

vres et désarmés ; mais l'agitation politique ries villes de l'Italie, 

le besoin d'association qui se faisait sentir aux faibles, les 

premiers symptômes du réveil de l'industrie , le passage de Phi* 

lippe-Auguste et des croisés à Lyon, et bien mieux encore , l'ar-

rivée des petits seigneurs dépouillés qui vinrent à cette époque 

cherchée as''e dans notre ville, furent les causes de la ré-
volution lyonnaise. C'était trop souffrir, il fallait enfin recon-

quérir le droit de vivre; les officiers de l'archevêque étaient 

trop arrogants , les impôts trop insupportables, il fallait essayer 

de se débarrasser des uns et des autres ; ct voilà que, sous la domi-
nation belligérante de l'archevêque Uenaud , le peuple fabrique 

dés armes en secret, apprête les torlificalions, et, pour briser 

la tyrannie pnVutc, se ménage l'appui du roi de France, 'l'oul-

à-coup la perception des droits amène un soulèvement; l'hilippe-

Anguste nomme sept principaux habitants de Lyon défenseurs 

de la cité, sous le nom d échevins , et une transaction lix" à 

mille, sous lyonnais les droits à percevoir. Renaud meurt, cl le 

clergé perd un peu de sa force. Sous l'archevêque Robert, le 

mécontentement met les armes aux mains des habitants; les 

corps de métiers reçoivent chacun leurs étendards ou pennons, 

les fortifications sortent de terre par enchantement, le Pont-

de-Pierre est gardé , le beffroi sonne, les officiers de l'arche-

vêque sont rejelés sur la rive droite de la Saône , et, pour ré-

gulariser celle insurrection , la ville fabrique son seel et conire-

scel. Tel était le premier résultat de l'association ; le clergé s'en 

épouvante, il appelle la médiation du duc de Bourgogne, lui 

remet la garde des clés de la ville, recouvre une partie de ses 

droits , el redoute tellement la coalition des citoyens qu'il leur 

demandc a de ne faire à l'avenir aucune confédération de com-

munauté ou consulat dans les sociétés de marchands. » Vos 

compatriotes, fiers déjà d'avoir fait trembler le chapitre , con-

sentent momentanément à briser cette union dont l'énergie ve-

nait de leur être révélée pour la première fois. Mais ils ne per-

dent pas l'espoir de s'en servir encore , cl je n'en veux pour 
preuve que celle clause, du traité : 

« Les citoyens, rie leur côté, pourront réparer les murs et 

les lusses de Saint-Marcel ; mais ils ne pourront élever des for-

tifications nouvelles suis la permission de l'archevêque Cl du 

chapitre, qui promettent de conserver la liberté et les bonoés 
coutumes des citoyens. » 

Il n'était point probable , en effet, qu'après avoir fait l'essai 

de l'assoeialion armée , nos pères renonceraient définitivement 

à s'en servir encore ; ils construisaient en paix leurs remparts , 

gardaient leurs armes, et, s'ils les cachaient pendant quelque 

temps dans le fourreau , c'était uniquement pour s'apprêter à 

mieux combattre. Oui, l'association qui se repose ne meurt pas. 

Les forces sont comptées, elles se connaissent ct reparaîtront 

bientôt au grand jour. 
En effet, la trêve était à peine commencée, et déjà tnnl s'or-

ganise pour dè nouveaux combats; le traité rte paix est lui-même 

déchiré; les Lyonnais fortifient leurs habitations, s attachent 

une partie des gens de la ju-dice, et, sous le prétexte do se ga-



en attendant que Guillaume ait ratifié le protocole de clôture. , 

Le gouvernement belge protestera alors contre cet acte de vio-

lence , comme maintenant encore il réclame peut-être et il sup-

plie pour le détourner. Ce n'en sera pas moins un fait accompli 

et qui restera tel , en dépit de tout ce que Léopold aura pu 

faire d'humainement possible pour l'empêcher. Après quoi, les 

ministres luxembourgeois seront naturalisés Belges, et on se 

vantera d'avoir comblé, t'abîme des révolutions. 

Je ne dis pas que, dès à présent, les cinq puissances soient 

d'accord entre elles; elles ne le sont que sur le point de nous 

enlever tout ce qu'on pourra prendre sans brûler une amorce. 

Je dis seulement que, lorsqu'elles seront d'accord, notre gou-

vernement, leur répondant de notre docilité, se chargera de fa-

ciliter l'exécution de leur vouloir suprême, sans qu'il y ait de 

notre part opposition séditieuse et brutale. Je dis en outre que, 

si nous ne nous hâtons pas d'adresser à ce gouvernement des 

remontrances énergiques, dures même, suivies aussitôt, s'il les 

méprise, des actes que la nécessité réclame, la Belgique sera 

démembrée, et qu'avant toute autre partie de notre territoire, 

ce sera le Luxembourg qui sera offert en holocauste aux res-

taurateurs du système de 1815. 

Je dis enfin que, si le gouvernement s'obstine à livrer nos 

frères du Luxembourg, nous devons, nous, les aider de tous nos 

moyens à se constituer eux-mêmes et à organiser leur défense, 

à laquelle nous contribuerons par toutes les mesures que les 

circonstances nous inspireront. 

Le gouvernement peut encore nous rallier tous à lui d'un 

mot. Il suffit pour cela qu'il se montre plus dévoué que nous-

mêmes à la Belgique , et plus ardent pour maintenir notre exis-

tence de peuple, l'intégrité de nos provinces et notre honneur 

national ; alors, certes, il n'y aura plus dans tout le pays qu'une 

seule opinion politique, qu'un seul sentiment, qu'un même 
creur. 

Mais le temps presse. Encore quelques actes d'hésitation, de 

faiblesse et de peur, et il est perdu sans retour. 

Rappelons au pouvoir, dans son intérêt même , qu'il a été 

fondé par nous et pour nous; que s'il refuse de nous servir, nous 

saurons nous passer de lui, et que s'il essayait de nous desservir, 

il ne tarderait pas à s'apercevoir qu'il ne peut que ce que nous 

voulons, et que ce que nous voulons, nous, nous le pouvons 

aussi. DE POTTER. 

_ (Bon Sens.) 

Lundi dernier, à Carouge, dans la commune de Cuire, on a 

retiré d'un puits le cadavre d'un homme âgé d'environ 48 ans, 

que l'on croit être de Lyon, et que l'on pense s'être noyé vo-

lontairement. 

Dimanche dernier, un commencement d'incendie s'est mani-

festé dans les bureaux de l'architecte du palais de justice. Le 

défaut d'air a empêché les flammes de prendre de l'extension ; 

quelques plans et dessins ont été seulement endommagés. On 

présume que la malveillance n'est pas étrangère à cet événement. 

M. Jean Bérard nous écrit que M. Dargaud , avoué à Lyon , 

remplace M. Bousset dans le conseil de surveillance de la Caisse 

du commerce et de l'industrie. 

COMICE AGBICOLE DE VAUGNERAY. 

Le comice agricole de Vaugneray, dans sa séance générale du 

6 mai 1838, a arrêté, sauf l'approbation de M.le conseiller-d'élat 

préfet du Rhône, que des primes d'encouragement seraient pu-

bliquement décernées aux agriculteurs de sa circonscription qui 

rempliraient les conditions exigées dans la série des articles sui-

vants : 

1» A l'agriculteur qui présentera le plus beau cheval de trait, 

élevé et possédé par lui depuis deux années, et âgé de moins de 

cinq ans , 75 fr. 

2» Au plus beau taureau propre à la propagation, possédé par 

son maître depuis plus de neuf mois, 50 fr. 

3o A la plus belle génisse de quinze à dix-huit mois, née et 

élevée dans l'arrondissement du comice , 50 fr. 

4" A la plus belle et meilleure vache laitière, élevée également 

dans le ressort du comice, âgée de six ans au plus , 50 fr. 

5» A l'agriculteur qui aura pratiqué le meilleur système pour 

créer, multiplier et utiliser les engrais , 100 fr. 

NOTA. L'accomplissement des conditions prescrites par les 

articles ci-dessus sera justifié par une attestation régulière du 
maire de la commune. 

6o Aux laboureurs qui, drnsun temps donné, auront produit 

le meilleur labourage, soit pour la façon, l'étendue et la célérité, 

avec une charrue à versoir mobile : îes concurrents fourniront 

leur charrue et leur attelage. 

Première prime , 100 fr. 

Premier accessit , 50 fr. 

Deuxième accessit , 50 fr. 

7» Aux valets de ferme, âgés de 20 à 30 ans, qui, dans les li-

mites de cet âge, auront servi pendant cinq ans consécutifs chez 

le même propriétaire et dans la même ferme, avec intelligence, 

probité, fidélité, deux primes. 

Première prime , 75 'r-

Deuxième prime , 5° fr. 

8° Aux filles domestiques rurales qui auront rempli les condi-

tions exigées par l'article précédent, deux primes. 

Première prime, 75 f. 

Deuxième prime , 50 f. 

NOTA. Les conditions voulues par les art. 7 et 8 seront justi-

fiées par une attestation sur papier libre, délivrée par le maître-

propriétaire , certifiée par le maire, et scellée du sceau de la 

mairie. Cette attestation indiquera l'âge précis du concurrent. 

Les valets et les filles qui ont obtenu des primes de cette na-

ture an concours de 1837 ne seront point admis à celui de 1838. 

9» Une distribution de graines de plantes fourragères, d'une 

culture facile et peu exigeante, sera faite à divers agriculteurs 

de l'arrondissement, sous la seule condition de les mettre en 

terre convenable , au printemps de l'année prochaine. MM. les 

membres du comice qui seront à la portée de cet essai de cul-

ture en faciliteront le succès par leurs conseils, et rendront 

compte de son résultat dans l'une des assemblées générales du 

comice. 

Une somme de cent francs est destinée à cette distribu-

tion , 100 f. 

I0o Le comice de Vaugneray, désirant faciliter aux jeunes gé-

nérations l'étude raisonnëe de la science agricole, et placer, du 

moins pour l'avenir , l'intelligence de cet art à côté de son mé-

canisme, se propose, à l'époque du concours actuel, d'accorder, 

comme primes d'encouragement, aux écoles primaires des com-

munes les plus populeuses de l'arrondissement un certain nom- ! 

bre d'ouvrages élémentaires sur l'agriculture, qui , par les soins 

des comités locaux de surveillance, seront distribués aux élèves, 

fils d'agriculteurs , qui seront jugés les plus recommandables 

sous le double rapport de l'aptitude et de la moralité. 

L'ouverture du concours aura lieu à Vaugneray, le 2 septem-

bre prochain ,à 8 heures du malin. Une commission prise au 

sein du comice statuera sur les droits des divers concurrents : le 

montant des primes décernées sera immédiatement remis aux 

vainqueurs; leurs noms seront insérés dans les journaux du dé-

partement. 

MM. les membres du comice espèrent que M. le conseiller-

d'élat préfet, propagateur éclairé de tous les éléments de la 

prospérité publique , voudra bien honorer de sa présence cette 

solennité agricole. 

La distribution des primes sera suivie de danses publiques* 

Au Rédacteur du Censeur. 

Lyon, le 19 août 1838. 

Monsieur, 

Je vous prie d'annoncer dans votre journal que, par une lettre 

en date du 14 courant, adressée à M. Bérard , directeur de la 

Caisse du commerce et de l'industrie de Lyon, et à MM. les ac-

tionnaires de ladite société, j'ai déclaré ne pas accepter les fonc-

tions de commissaire de surveillance , qui paraissaient m'avoir 

été décernées. 

Agréez, etc. ROUSSET, notaire à Lyon. 

NAVIGATION DE LA SAONE. 

M. le ministre du commerce et des travaux publics a, par décision du 28 

juillet, approuvé te projet des travaux ci-après, destinés à améliorer la na-

vigation de la Saône : 
Passage d'Eparvans , 80,000 fr. 

 de la Grosne, 65,000 

 du Petil-Tliorey, 65,000 

 de Marjandeau , 55,000 
 de l'Homme-d'Armes , 40,000 

 de file de Farges , 100,000 

 de Fleurville et des ilesBrouard , 195,000 

 de l'île St-.Iean et de la Palme , 40,000 

 de Marbey , 16,000 

Six passages à draguer , 94,000 

Somme à valoir , 50,000 

Total , 800,000 
Il sera statué ultérieurement sur les voies et moyens d'exécution des tra-

vaux dont il s'agit. 

Paris, 19 août f 898. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DO CENSEUR.) 

Le Sémaphore du 16, arrivé par voie extraordinaire, an-

nonce l'importante nouvelle de la capture d'un schooner 

anglais dans la mer Noire par la flotte russe. Ce fait, au 

départ des dépêches, était l'objet de toutes les conversations 

dans la capitale de l'empire ottoman. « S'il est vrai, dit le 

Sémaphore, nos lecteurs en comprendront toute la gravité, 

car c'est un pendant de l'affaire du Wixen, et il est de na-

ture à compliquer les rapports dT^^ti " ̂ -^î 
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les apportent des obstacles continuels aux études aux i'"''" 

artistiques, littéraires, industriels, etc. , auxquels l'officié" 

retrait d'emploi veut se livrer, auxquels il est forcé souvenu" 

demander des moyens d'existence ; car comment un malhetrT 

sous-lieutenant pourrait-il vivre honorablement avec les s i 

40 fr. que la munificence de l'état lui alloue quand le courra 

du ministre vient l'expulser des cadres de l'activité? 

Ces réflexions nous sont suggérées par un fait qu'on nous <; 
gnale et qui vient de se passer au Havre. 

Un élève sous-lieutenant d'artillerie, qui est en retrait d'em 

ploi depuis un an et qui a fait choix de la ville de Lyon pour 

y résider , est appelé au Havre par la maladie d'un de ses pro 

ches parents. Il demande au général Aymar, commandant la 

division de Lyon, l'autorisation de faire ce voyage; il ne reçoit 

pas de réponse; il part, et à peine arrivé là oît un devoir filial 

le réclame , il est arrêté par la gendarmerie et écroué à la pri-

son civile. La faute qu'il a commise sera expiée par un mois de 

prison , de par le général Aymar. Mais ce n'est pas tout. Loin 

de le traiter avec les égards dus à sa position, on donne à cet 

officier pour nourriture du pain et de l'eau, et pour lit de la 

paille. 

Nous le demandons, est-ce ainsi que doit s'appliquer cette 

loi draconienne sur l'état des officiers î est-ce par des procédés 

aussi sauvages qu'on prétend honorer l'épaulette du commande-

ment? [National.) 

CORRESPONDANCE DC NATIONAL. 

Bruxelles, le 17 août. 

Les faibles ont ordinairement tort, a dit Léopold à la dépu-

lation luxembourgeoise ; c'est là de la morale monarchique. Le 

peuple, lui, dit que ceux qui ont tort finissent toujours par être 

les plus faibles , et le peuple a prouvé la vérité de son axiome, 

chez nous, en septembre de la grande année 1830, comme il Te-

nait de le prouver chez vous deux mois plus tôt. Les gouverne-

ments de Guillaume et de Charles X paraissaient bien forts; 

cependant quelques jours ont suffi pour les renverser. Pour-

quoi? parce que la justice n'était pas avec eux, que la cause 

juste est la cause de l'humanité, et que contre la cause de l'hu-

manité toute force se brise et toute ruse échoue. 

Plus on est lent ici à ouvrir les yeux, moins il sera possible, 

dès qu'on les aura ouverts, que le pouvoir continue à tromper 

personne. Le Belge est confiant ; il est difficile de lui faire com-

prendre qu'on le joue; mais il ne permet jamais qu'on le joue 

deux fois. Il ne voit pas encore que son ministère cherche a 

l'amuser, qu'il lui prêche la modération et le calme pour se dis-

penser de montrer, lui ministère, de la résolution et de 1 éner-

gie, et que le gouvernement, qui a pris quelques mesures pou 

conserver le Limbourg sur lequel il compte et qu il ne vo 

draitpas qu'une surprise lui enlevât, abandonne absolumen 

Luxembourg à la discrétion des Hollandais , des
 Fr
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de la confédération germanique , lesquels chercheront 

quérir le droit de fait accompli. Si l'on parvient a taire au^ 

ranlir des attaques de barons pillards, ils élèvent de nouvelles 

tours. L'église, de son côté, triple la garde de ses forteres-

ses , s'entoure d'une armée de féodataires , et la guerre civile 

allait tout remettre en question , lorsqu'un grand spectacle vint 
détourner les regards. 

Des causes qu'il m'est inutile d'énumérer ici amenèrent le 

le pape Innocent IV à se réfugier dans notre ville pour éviter le 

courroux de Frédéric, empereur d'Allemagne. Un concile 

œcuménique fut convoqué à Lyon , une excommunication fut 

lancée contre ce grand prince, et le pape ne regagna l'Italie 

qu'après la mort de son ennemi. Si la présence du souverain 

pontife retarda l'insurrection de nos pères, il n'est pas moins 

vrai que ce concoursde l'église en nos murs répanditde grandes 

lumières dans les esprits, et donna quelque autorité à la révo-

lution. Les Lyonnais virent leurs libertés encouragées par Inno-

cent, qui nourrissait contre le chapitre de notre ville de secrets 

motifs de haine. Ils comprirent toute la politique du clergé, sans 

cesse hostile aux puissances rivales , et s'assurèrent par leurs 

propres yeux de la faiblesse terrestre de l'église, lorsqu'elle 

est abandonnée à elle-même. Dans ces temps de fermentation 

libérale , aucune remarque n'était perdue , la discussion éclai-

rait toute venté resiée jusqu'à ce jour obscure, et l'application 

des pensées politiques ne pouvait tarder. 

Le départ d'Innocent fut le signal de la reprise ries hostilités. 

La juridiction ecclésiastique est déniée par les citoyens , tout 

prend feu dans Lyon, et nos pères, ne se bornant point cette 

fois à rester dans la partie de la ville qu'ils habitent, franchis-

sent le pont de la Saône, renversent le cloître de Saint-Jean, 

élèvent des redoutes sur le penchant de la colline, s'emparent 

même de la chapelle de Fonrvières. et vont assiéger le chapitre 

dans son çhâteau-fort de St-Just. Le premier sentiment de la 

victoire fit oublier les moyens de la couronner; et ce généreux 

mais imprudent retard permit aux chanoines de réunir une 

armée. Ici se place une longue suite de triomphes et de revers 

«anglants; les interdictions ecclésiastiques pleuvent sur la tète 

des citoyens; mais au nom des habitants et contrairement aux 

désirs du chapitre, la médiation de Louis IX et du souverain-

pontife vient ramener un peu de paix. C'est ainsi que la royauté 

française, prenant pied dans Lyon, commença son rôle par une 

intervention protectrice en faveur de nos pères. La volonté pu-

blique était son seul droit; elle l'obtint d'abord par la justice , 

en attendant que le temps lui inspirât la sottise de se l'attri-

buer comme un droit divin. Que de choses sont renfermées dans 

celte page de notre histoire! La volonté qui prête a , pour ce 

fait seul, le droit de retirer. 92 et 1830 nous ont appris que le 

peuple ne renonce jamais à ce droit imprescriptible. La nation 

brise les couronnes avec cette même main qui les offre. 

Louis IX, pressé par la soif des croisades, n'avait point eu le 

temps de régler le différend. Les griefs restaient donc presque 

les mêmes. Le chapitre avait bien perdu quelques lambeaux de 

sa souveraineté, mais sa fureur s'était accrue par cette perte, et 

son orgueil se révoltait contre les succès de la bourgeoisie. En 

conséquence, Louis s'embarquait à peine pour mourir en 

Afrique, lorsque les chanoines, par amour de la paix et des 

doctrines évangéliques, lèvent les premiers le glaive et massa-

crent les citoyens préposés à la garde du fort du Gourguillon. 

Il n'en fallait pas tant pour réchauffer la rage populaire ; des 

ruines couvrent bientôt le bourg de Saint-Just; l'escalade de 

la forteresse va presque s'accomplir ; les campagnes de Lyon 

s'embrasent dans un incendie immense : c'est l'armée du clergé, 

qui, ne pouvant forcer les murs trop bien défendus de la cité 

et s'abandonner au pillage des magasins ou se baigner dans le 

sang, veut du moins répandre autour de la ville une mer de 

feu qui la submerge sous la cendre. La vengeance est opposée 

à la vengeance. Les Lyonnais fondent sur le village d'Ecully, 

dépendant du chapitré, brûlent, renversent et font périr dans 

les flammes les villageois et leur curé, réfugiés dans la cha-

pelle. Cette dévastation criminelle enveloppe bientôt toutes les 

. possessions du chapitre ; le clergé l'avait voulu par ses premières 

violences; il put se reconnaître dans son œuvre. 

Ce fut au milieu de ces désastres qu'arrivèrent a .LywM^. 
missaires royaux chargés par Louis IX de concilie Jl(ja 
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Roebuck a adressé à M. O'Connell une lettre .dont s 

bravons les passages suivants : a 

nous ex«-iaj 1 . . . d 
M «s accusez M. Papineau 1" de I effusion du sang qui a eu 

■ Canada ; 2» d'avoir fait un acte de rébellion ouverte, en
 f 
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fit des compagnies organisées militairement, malgré le 

^'(uent établi dans la province. Je réponds d'abord qu'il , 
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! j que M. Papineau ait été cause de l'effusion du sang ; | 
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 soutiens qu''
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as
 été responsable , lui-même ni ses amis, , 

ï tous les malheurs qui accablent le Canada : c'est au système , 

j'.poliqoe de l'Angleterre et à ses baïonnettes qu'il faut les at- ' 

i huer. En ce qui concerne l'organisation des compagnies ar-

mées je répondrai qu'elles se composaient des détachements 

la'milice incorporés légalement; que leur réunion n'était
 t 

autre chose que la totalité de la population maie de la province, . 

deouis l'âge de 16 ans jusqu'à 60; que ces compagnies ont per-

sisté, il est vrai, à obéir à plusieurs de leurs officiers qui avaient 

été licenciés par le gouvernement, parce qu'ils avaient assisté 

à des meetings où l'on désapprouvait nettement les résolutions 

par lesquelles le parlement de la métropole privait la chambre 

d'assemblée de l'administration des revenus dc la province du 

jas-Canada,crime épouvantable, suivant vos propres expressions. 

Vousaceusez ainsi ceux qui résistaient à la même oppression que 

vous n'avez cessé dc combattre , quand elle s'appliquait à l'Ir-
lande; mais, à cette époque , vous ne jouissiez pas de la même 

autoritéen Irlande : vous n'étiez pas flatté , comme à ce moment, 

dans votre vanité personnelle par un ministère complaisant. Les 

temps sont bien changés ; M. O'Connell et ses amis sont com-

blés de laveurs par le ministère ; leur indignation patriotique 

s'est apaisée. Le Canada et les Canadiens, que M. O'Connell avait 

jure de défendre, gémissent sous le joug le plus honteux; mais 

H. O'Connell et ses ami■:• se trouvent heureux de recevoir mille 

faveurs d'un cabinet toujours disposé à venir au devant de leurs 

moindres désirs. On connaît à présent le secret de l'appui con-

stant que vous donnez au ministère, et vous recevez chaque 

jour les rémunérations, émoluments, etc., que vous savez si 

bien gagner par votre obséquiosité à l'égard de l'administra-

tion : Quis lulerit Gracchos de sedilione querentes ! » 

(Morning Adverliser.) 

Les amis sincères de la liberfi-sauront gré à M. Roebuck, le 

tourageuxdéfenseurdesCanadiens opprimés, d'avoir infligé 

cejuste châtiment a la versatilité de l'avocat de Dublin. Dans 

la question même de l'Irlande, on a pu reprocher à M. 

O'Connell de consulter surtout les intérêts die la bour-

geoisie et du clergé catholique, instruments et complices 

de son turbulent égoïsme. Dans toutes les autres questions 

de liberté générale, à part quelques déclamations de cir-

constance, nous ne voyons pas que le grand agitateur ait 

"en produit qui attestât une large compréhension ou un 

souci réel des droits de l'humanité. Pour ce qui concerne ! 

ie unadalivré à l'arbitraire de la métropole, il s'est rendu ' 

aermerement coupable des plus odieuses invectives contre 

«population française et contre ses chefs proscrits, déci-

js, condamnés sans jugement. Des ministres tories pour-

aient, certes, faire peser sur laHéte de M. O'Connell des 
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 même de sa constitution, pouvait se croire auto-

risée il refuser aux catholiques d'Irlande l'égalité civile et 

politique, tandis que, pour réduire; les Canadiens au misé-

rable degré de servitude OÙ ils sont aujourd'hui plongés, 

l'Angleterre a dû commencer par fouler aux pieds leur 

constitution et leurs droits, solennellement jurés et garantis 

par la foi des traites. 

Quand les hommes politiques de la Grande-Bretagne ap-

prendront-ils donc à être conséquents, et reconnaîtront-ils 

que la liberté et la justice sont aussi respectables sur les 

bords du St-Laiirent que sur ceux d", la Tamise, de la Clydo 

ou du Shannon ? (National.) 

VA 

JFiiiiS Dlireeèf re 

On lit dans le Moniteur, à la partie non officielle : Jjr 

Ûepjiis 1805, les restes du vice-amiral Bruix, mort comman-

dant la flottille de Boulogne, sont encore déposés dans un des st< 

quartiers du cimetière de ErfS, que l'on consacrait alors aux ^ 

sépultures provisoires ; M. le ministre de la marine a pensé que, 

parmi tant d'illustrations militaires dont les glorieux souvenirs 

sont gravés sur le marbre et sur l'airain, il n'était pas conve-

nable de laisser la tombe de Bruix plus long-temps inaperçue j 

dans ce vaste champ de repos. V 

En conséquence, M. le vice-amiral de Rosamel, après avoir 4 

[iris les ordres du roi, vient de prescrire les dispositions néces-

saires pour qu'un monument simple, mais durable, soit élevé 1' 

à la mémoire d'un homme que la marine s'honorera toujours 

d'avoir en à sa tête et comme amiral et comme ministre. 

Ce . -miment consiste en une pyramide de plus dc trois 

mètr I de hauteur, portant d'un côté cette inscription : 

« Enslache de Bruix, né le 17 juillet 1759, à Saint-Domingue, 

vice-amiral, conseiller-d'élat, inspecteur-général des côtes de 

l'Océan, amiral de la flottille de Boulogne, ministre de la ma-

rine et des colonies en 1798 et 1799, grand officier de l'Empire, P 

grand-aigle de la Légion-d'flonneur, chef do la 13e cohorte. 

» Mort le 18 mars 1805, à Paris. » € 

Et de l'autre coté : 

« Elevé à la mémoire du vice-amiral comte de Bruix , sous le c 

ministère et par les soins du vice-amiral de Rosamcl, son • 

ancien aide-de-camp. —1838. » 

M. le ministre de l'intérieur s'est associé aux pieuses inlen- ; 

tions de son collègue , en s'empressant de lui accorder le mar-

bre qui lui a été demandé pour accomplir cet acte de recon- J 
naissance publique. 

— On a trouvé avant-hier, dans le fond d'une des carrières 

qui avoisinent Charenton, le corps d'un jeune homme de vingt 

à vingt-cinq ans environ, qui avait été précipité d'une hauteur 

de plus de 150 pieds. On ne sait si cette mort est le résultat d'un 

suicide ou d'un accident, ou bien si elle a été produite par un 

crime. Le corps de ce malheureux est entièrement broyé; il 

porte une effrayante blessure au crâne, qui est en partie dé-

foncé; il est exposé en ce moment à la Morgue. A en juger par 

les vêtements qui le recouvrent, ce jeune homme paraît ap-

partenir à la classe ouvrière. La police a commencé à faire des 

recherches. 

— La police , qui poursuit ses investigations relatives à l'as-

sassinat de Martin , a fait arrêter hier, à dix heures du soir , la 

fille Adélaïde, concubine du garçon marchand de vin arrêté 

i avant-hier. 

1 — L'anecdote suivante est racontée ce soir par le journal mi-

nistériel : 

« Le tribunal de police correctionnelle ( èe chambre) jugeait 

aujourd'hui une affaire de vol. Une vieille femme , appelée en 

; témoignage, déclarait qu'elle avait vu le prévenu mettre la main 

j dans la poche du plaignant et lui voler son mouchoir. — Mais 

s
 en êtes-vous bien sûre ? lui dit le président. — Aussi sûre, re-

prit la vieille , que les gens qui sont ici sont tous des chrétiens 

et d'honnêtes gens. — Vous vous trompez , dit en riant M. l'a-

vocat du roi Anspach qui est juif. Celte réponse a mis le tribunal 
s en gaîté pendant plusieurs minutes.» 

DÉBUT DES BAYADÈRES. — Les bayadères, dont l'arrivée a 

déjà inspiré plus d'un feuilleton à la presse, sont engagées au 

't théâtre des Variétés. Leur début, qui est presque un événe-

n ment , aura lieu mercredi prochain, 22 courant. A dater d'au-

e jourd'hui, on délivre, au bureau des locations, des loges et des 

d stalles pour cette première représentation, 

e —Le musée d'artillerie de Saint-Thomas-d'Aquin s'est en-

richi depuis quelque temps de l'épée damasquinée d'or d'Hen-

ri IV, de deux pièces de canon qui ont battu en brèche devant 

;s
 Constantine, du casque de Bajazct, fils de Mahomet II, conqué-

rant de Constantinople , et de plusieurs autres armures de pied 

en cap d'un travail précieux. 

• Un bâtiment de 21 travées, couvert en zinc, vient d'être con-

■r struit dans la dépendance du dépôt central; il contient déjà un 

)- matériel considérable d'artillerie. 

— M. Schœffcr a été chargé par le roi de peindre un tableau 

représentant l'accouchement dc la duchesse d'Orléans. La toile 

doit représenter la chambre à coucher, avec tous les porsonna-, 

ges qui seront auprès du lit de la princesse. MM. Pasquicr,, 

Barthe ct Salvandy y figureront avec M. Moreau, la nourrice, la 

sagerfemme et l'évèque de Maroc 

— On lit dans l'Indépendant de la Moselle : 

« Plusieurs journaux annoncent que l'on s'occupe dc l'arme-

ment de la ville de Metz. Nous ne savons ce qui peut avoir 

donné lieu à ce bruit. Il ne s'exécute à Metz d'autres travaux 

que ceux que l'on y fait tous les ans pour l'entretien des fortifi-

cations, w 

— M. Alexandre dc Lîumboldt va partir incessamment de 

Berlin pour se rendre à Paris. Médiateur entre les savants de 

l'Allemagne du Nord et de l'Académie des sciences de Paris, il 

représente de la manière la plus digne, ct la plus conforme à l'es-

prit du siècle, l'Allemagne en France, ct la France en Alle-

magne. 

— M, le baron dc Plassart, gouverneur de Bruxelles ct prési-

dent du sénat du royaume dc Belgique, vient d'arriver à Rouen; 

il est descendu à l'hôtel de la préfecture. Il se propose de visiter 

les principaux monuments de cette ville , ct de continuer en-

suite jusqu'à Cacn un voyage archéologique. 

—Un vient de publier une statistique sur le nombre des élèves 

qui ont fréquenté les divers établissements d'instruction publi-

que depuis 1833. 

Le tableau qui suit indique le mouvement des élèves dans les 

Facultés de droit et de médecine. 

Années. Faculté de droit. Faculté de médecine. 

1833 4,467 élèves. 2,013 élèves. 

1834 4,897 2,4 i6 

1835 5,137 1,672 

1836 4,936 2,501 

1837 4,714 2,334 

Les divers établissements d'instruction secondaire (non com-

pris les écoles ecclésiastiques) ont eu : 

En 1833,59,275 élèves ; en 1834,59,927 élèves ; en 1835,66,904 

élèves; en 1836, 63,469élèves.; en 1837, 63,723 élèves. 

A ces nombres il faut ajouter les élèves qui n'ont suivi que les 

> classes primaires annexées à ces établissements, savoir : en 1834, 

[ 7,900 élèves; en 1835,11,393, en 1836,14,836, ct en 1837,16,027. 

La différence entre les deux années 1836 et 1837 a été marquée 

ainsi qu'il suit dans ces établissements: 

Coll. royaux. Coll. communaux. Institutions et pensions. 

. 1836 10,724 22,600 30,245 

1837 11,143 22,023 30,557 

Un rapport officiel et développé sur l'état de l'instruction pri-

t
 maire en France sera prochainement publié. Nous nous borne-

rons à donner ici quelques chiffres qui constatent les progrès 

véritablement prodigieux de cette instruction depuis 1830. 

Le nombre des enfants mâles qui fréquentaient en 1829 les 

Il écoles primaires n'était que de 969,340.. 

En 1832, ce nombre s'élevait déjà à 1,120,715. 

" En 1834, il a été porté à 1,697,391. 

_ Et il est actuellement de 2,395,569. 

!S
 — On écrit de Fontenay-le-Comte au Rocheforlin : 

a Notre ville vient d'être le théâtre d'un crime qui heureuse-

ment ne se reproduit pas souvent dans nos contrées. 

'Z » Un jeune homme d'une famille notable de cette ville croyait 

• depuis long-temps remarquer dans sa mère de la préférence 

pour son frère aîné, et, irrité par un sentiment de jalousie , il 

avait déjà proféré contre elle des menaces auxquelles on n'avait 

i- point fait attention ; enfin, il y a trois jours, il demanda à sa 

mère une somme assez considérable que celle-ci crut devoir lui 

it refuser; de là une altercation très-vive, à la suite de laquelle il se 

m précipita dans sa chambre en criant qu'il fallait en finir. Il re-

in vint bientôt armé de deux pistolets, et ce n'est qu'en sautant d'un 

ils premier dans la rue, que cette malheureuse femme a pu éviter de 

e- recevoir la mort de la main de son fils. 

ns » On avait voulu attribuer celte action violente à l'état d'i- . 

a- vresse dans lequel se trouvait ce dernier; mais, le lendemain, il a 

al répondu au juge d instruction qu'il n'avait qu'un seul regret, et 

ce regret était d'avoir manqué son coup!... » 

Il iy Lan 

Tribunaux. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

(Chambre des appels de police correctionnelle.) 

PRÉSIDENCE DE M. DEPUY.— Fin de l'audience du 18 août. 

Affaire des mines de Sainl-Bèrain et de Saint-Léger.— Prévention 

d'escroquerie. — Appel des actionnaires et du ministère public. 

Me Crémieux s'applique, par de longs développements scien-

tifiques, à établir que Virlet a fait un rapport de bonne foi, et 

qu il n'existait entre lui et les propriétaires des mines deSaint-

Bérain aucune relation d'intérêt qui pût le porter à faire un 

acte de complaisance. 
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. ">ut chez lui respire un air dc fête, les écrins 

y brillent, et le baron est toujours revenu en secret; une lettre 

enfin qui lui est lue constate les rapports de son épouse avec 

l'ancien rival. La lumière ne se fait-elle pas pour lui? Son in-

firmité n'est-elle pas la cause de son déshonneur? Il ne lui reste 

plus qu'à périr. Clermont ouvre sa fenêtre et va se délivrer de 

la vie , lorsqu'un incident l'arrête, et bientôt tout s'explique. 

La femme de l'artiste, pour faire vivre le pauvre aveugle, s'est 

faite artiste elle-même. La noble fille, protégée par le baron, 

est devenue prima dona du théâtre des Italiens; et la voilà qui 

conduit à Berlin le peintre qu'elle adore toujours. Autour de 

ces personnages principaux se trouvent groupés un jeune rapio 

de la famille du Gamin de Paris, et une intéressante jeune fille 

dont Mme Mercier fait ressortir tout le charme avec celle grâce 

ingénue qui lui est propre. 

Alexandre est un acteur vrai et touchant; Clermont est une 

de ses créations les plus heureuses. S'il parvenait à corriger sa 

diction quelque peu saccadée, cet artiste nous ferait bien mieux 

encore comprendre tout le jeu pathétique ct naturel da Bouffé. 

M">e Josse-Ernest se ressemble un peu trop, et sa voix ne fait 

pas assez sentir les inflexions du sentiment de la phrase. 

M. Léon-Leroy s'est montré sautillant et léger, mais qu'il ne 

se laisse point aller aux rires du parterre, qui poussent à l'exa-
gération. 
; J'aurai peu de lignes à consacrer à Mathias, et cependant 

j'ai regret dc ne pouvoir reproduire toute la vérité de ses scènes 

populaires. Vieux débris de l'Empire, Mathias l'invalide a re-

cueilli l'enfant naturel d'un dc ses compagnons d'armes devenu 

général, et depuis ce jour il a, par la sage économie de son 

administration, triplé la fortune du malheureux sans famille et 

sans nom. L'enfant est maintenant un homme; il s'est épris 

d'amour pour une riche héritière: mais parce qu'il ignore cl le 

secret de sa naissance et sa fortune elle-même, il est sur le 

I
point de voir son adorée passer entre les liras d'un insolent 

dandy. Heureusement il arrive un de ces hasards familiers seu-

lement au théâtre; le vieux Mathias découvre que son enfant 

adoptif etlc dandy sont frères. Cette reconnaisssance est amenée 

par une scène imitée de Philippe, et suivie d'un fraternel épan-

cbement. Sa bien-aimée est proclamée l'épouse de l'enfant na-

turel. 

Cette intrigue serait assez faible par elle-même, si elle n'était 

suivie d'incidents attachants ; le caractère de l'invalide voulait 

être étudié à Paris, et les auteurs de Mathias lui ont donné toute 

sa verve comique; une vivandière devenue baronne offrait bien 

également une plaisante peinture, et si le sujet n'est point neuf, 

il est du moins très-bien traité. Placés très-convenablement 

dans leurs rôles, nos artistes ont présenté un ensemble d'autant 

plus satisfaisant qu'il est plus rare en province. Barqui a sage-

ment dessiné lc rôle de Mathias ; mais je désirerais qu'il dit 

ces mots : J'ai bien du chagrin , avec un sentiment plus vrai ; 

l'état d'ivresse n'exclut pas absolument la douleur d'une affec-

tion froissée. Je n'adresserai point de nouveaux éloges à cet ac-

teur ; nul n'ignore en effet que bien des noms moins dignesde 

la célébrité oui cependant obtenu la gloire par la complaisance 

de la presse parisienne. M™= Brunei excite toujours un franc 

rire, et l'acteur Hamilton désirerait souvent des rôles qui pus-

sent le mettre en évidence, comme dans le nouvel ouvrage. Ca-

simir a peut-être un peu de prétention, il pose souvent et croit 

toujours jouer le drame ; mais ces légers défauts sont rachetés 

par dc vraies qualités. Casimir est bel acteur; il a de l'élé-

gance dans la tenue , et celte chaleur que l'expérience de la 

scène modérera sans doute. A propos de ce jeune premier , jo 

I serais jaloux de connaître les deux intrépides cabaleurs qui , 

dana chaque'représentation où parait Casimir, achètent régu-

lièrement au prix de 60 c. le droit de se faire mettre à la porte. 

Lcs maladroits! ignorent-ils donc que l'inimitié trop apparente 

pousse le publie dans un sentiment tout-à-fait opposé? Si le 

sort m'avait fait artiste , j'aurais confié des sifflets à deux ga-

mins payés, afin de me ménager, par leur expulsion, un triom-

phe populaire. F. L. 



Le défefiseur convient que son client a reçu, à titre d'hono-

raires, une action de 1,000 fr.; mais il ne croit pas qu'on puisse 

même supposer que pour une si modique somme Virlet, cheva-

lier de la Lègion-d'Honneur, homme recommandante, ingé-

nieur distingué , eût consenti à sacrifier ainsi son passé, son pré-

sent, son avenir. Il compare ensuite le rapport de son client 

avec ceux des autres ingénieurs,'et prétend que ces documents 

s'accordent sur presque tous les points; il tire de cette objec-

tion la conséquence que Virlet n'a pas autant qu'on le dit exa-

géré la valeur et les produits des mines de Saint-Uérain. 

M« Berryer, avocat des appelants, commence en ces termes: 

Messieurs, l'habile et loyal défenseur des sieurs Blum ct Clee-

ftiann frères a dù éprouver un sentiment bien pénible, lorsqu'en 

terminant sa plaidoirie il s'est vu réduit à ramener la cause à • 

Cette supplication humiliante pour ses clients : « Il peut y avoir 

dans cette affaire exagération , charlalanismé , mensonge ; mais 

il n'y a pas les manœuvres frauduleuses qui constituent l'escro -

querie. Blâmez éoergiquement, vous a-l-il dit , celte violation 

des règles ordinaires de la morale; mais ne condamnez pas nos 

clients pour escroquerie. » Messieurs , ce langage , au total , se 

réduit à ces mots : « Nous subirons la honte, mais épargnez-

nous la restitution. » Voilà la cause, Messieurs! 

Est-il donc vrai, Messieurs, que la justice de notre pays soit 

réduite à cette impuissance qu'un fait réprouvé par la morale 

ne puisse pas être condamné par la loi ? Est-il donc vrai que 

la question restera dans les termes où le tribunal de première 

instance l'a posée? Est-il donc vrai que l'exagération, le char-

latanisme, le mensonge, que des faits réprouvés par la mo-

rale ne sauraient êlre punis par la loi? Non, Messieurs, il n'en 

sera pas ainsi. L'appel dira au pays que là où il y aura délit 

envers la morale, en France, il y a répression possible. Cest 

cet arrêt que nous vous demandons et que nous obtiendrons de 

vous. 

Je ne viens pas réclamer de lois nouvelles; nousn'enavons pas 

besoin. Jé lie veux pas non plus réveiller ici les passions si nom-

breuses excitées chez nous pai toutes lés affaires de la nature 

de celles qui nous occupent aujourd'hui; mais il faut que l'on 

sache que,si votre tribunal ést' Peffroi des coupables, il est aussi 

un asile pour la foi violée, pour là sécurité et l'honneur des fa-

milles. Oui, nous y trouverons la juste sévérité des magistrats, 

qui.sauront faire une judicieuse application de la loi ; non, l'hon-

neur du pays rte sera pas flétri par l'impuissance de la magistra-

ture s'écriant : « La morale est violée, et nous sommes désarmés, 

et nous ne pouvons rendre un jugement qui venge la morale et 

rende la sécurité à l'industrie. » Non, non, Messieurs, il n'en 

sera pas ainsi; nous aurons un arrêt ! 

Le défenseur passe rapidement en revue tous les arguments 

de la défense. On ose avancer, dit-il, que les plaignants n'ont 

pas été dupes du charlatanisme dont nous nous plaignons. Quoi! 

ces annonces, ces circulaires, ces articles, ces mille manœuvres, 

n'ont pas agi puissamment sur l'esprit des actionnaires? Ah! 

Messieurs, nous avons cependant une bien grande preuve à in-

voquer, et cette preuve, elle est acquise aux débats, elle résulte 

de vos propres livres. Ce sont ces 40,000 fr. que vous avez portés 

en compte pour frais d'insertions et de prospectus ! Vous si ha-

biles, vous n'auriez certes pas dépensé 40,000 fr. pour n'obtenir 

aucun résultat. On a cité un exemple pour prouver l'absence de 

fraude, et l'on a dit que les actionnaires n'étaient pas dans la 

situation d'un homme qui a acheté une propriété dont on a grossi 

les loyers etqui ne peut s'a'ssurerde la vérité ; mais précisément 

le contrat actuel était de ceux dont la loyauté est l'éssênce, 1 é-

lément nécessaire, car il était impossible que des actionnaires 

domiciliés à Perpignan, à Strasbourg, à Marseille, se transpor-

tassent sur les lieux pôur vérifier par eux-mêmes les évaluations 

qu'on leur présentait. 

Résumant les griefs des parties civiles, M« Berryer établit que 

les faits constituent le délit d'escroquerie pour lequel il y a une 

répression sévère dans la loi pénale. . , . , _ .. 

Messieurs, dit-il , si un homme, poussé par la misère , par 

les cris de sa famille , ramasse dans la rue un prétendu bijou , 

que survienne ensuite un compère qui admire et vante ce dia-

mant , puis qu'un paysan alléché par eux en donne 30, 50 , 100 

francs, vous le condamnez à deux, trois et même quatre années 

de prison ! El ici, parce qu'on n'a pas mis 100 fr. dans sa po-

che , mais 3,500,000 fr., il n'y aurait pas de police correction-

nelle ! Est-ce là la justice de mon pays , je vous le demande ? 

Le défenseur rappelle les faits antérieurs à la vente de 1835. 

Il montre Blum, devenu acquéreur, s'occupant activement, non 

d'améliorer la mine , mais de lui donner un certain aspect , un 

aspect marchand (ou rit), et écrivant lui-même à M. Foumier , 

alors directeur des travaux : « Dépêchez-vous, ct que votre 

boutique ressemble à une boutique bien tenue. » (On rit de 

nouveau.) El Cleemann! il écrit de sa main à vingt personnes 

différentes : a J'ai sollicité de MM. Clerget, Gaulot et Gacon 

une émission au pair de quelques-unes de leurs actions; mais 

ils ont tellement limité cette émission qu'avant la fin de cette 

semaine , je n'en pourrai plus délivrer. » Y eut-il jamais men-

songe plus audacieux! Ce n'est pas tout : on écrit encore à une 

foule d'actionnaires que , dès à présent , les mines produisent 

2,000 hectolitres par jour. 

Or, voici, Messieurs, les états officiels communiqués par l'ad-

ministration des mines, él j'y trouve que Saint-Bérain, au temps 

de M. Clerget, produisait 67 hectolitres par jour ; que , plus 

tard, Blum n'a pu obtenir que 213 hectolitres, et qu'enfin , sous 

la société , du 1er août 1837 au 1er août 1838 , l'extraction n'a 

jamais dépassé 107 hectolitres, N'y a-t-il pas là encore menson-

ges , manœuvres frauduleuses? Et ce sont toutes ces merveilles 

qui ont été tant prônées. 

Quant à Virlet, qui dans son rapport prêtait secours à tous 

ces mensonges, qui évaluait l'étendue des mines à 2,017 hecta-

res , Virlet n'esl-il pas coupable au même degré? On à beau-

Coup loué son savoir ; mais plus il est savant, plus je le trouve 

coupable. Ne voyez-vous pas qu'avec tous vos éloges, vous 

l'accablez ? Car, avec une science pareille, je ne crois plus à des 

erreurs; je ne vois que de la mauvaise foi. 

Tous ces mensonges imprimés sont autant de manœuvres 

frauduleuses; car elles Ont trompé le public, car elles opt eu, 

pour objet et pour effet de faire croire à l'existence d'un crédit 

actuel mais imaginaire. Il y a donc lieu à l'application de 

l'article 405 du code pénal, et elle vous sera faite. Vous ne vous 

sauverez pas en vous disant flétris par la morale , vous serez-

flétris au nom de la morale et vous serez frappés par la loi 

(Longue sensation.) 

L!audience est levée à 6 heures 1/2, et renvoyéè à lundi pour 

entendre Me Philippe Dupin. 

«-rlOli" i 

Chronique judiciaire* 

Procédant en vertu d'un mandat de M. le préfet de police, 
1 M. le commissaire de police Marrigues, accompagné de l'officier 

de paix Hébert, et de plusieurs autres agents, se rendit, le 23 

' juillet, à midi et demi, au domicile du sieur Jean-Louis Calaye, 

j ferblantier, rue Bourbon-le-Çhàteau, 6. Il y trouva , dans une 

! petite chambre au cinquième, quatre ou cinq hommes et une 

1 douzaine de vieilles femmes en flagrant délit de loterie clandes-

| line. Jl procéda à la saisie de plusieurs feuilles de papier cou-

I vertes de chiffres à l'encre et au crayon , d'ùn sac de peréaline 

; contenant quatre-vingt-dix boules de loto, d'une somme de 

' 275 fr. 50 c, el enfin de deux ouvrages intitulés , l'un Almanach 

romain sur la loterie de France, l'auirTr^^T"-^**— 
JeuiE sympathiques. flotte du oonheu 

L'instruction ayant mis à part les simole* ;„
 r

' °* 

naires, ainsi que ces milheureux persistent 3.0u,eu,'s ou
 ac(i 

voyé en police correctionnelle cinq oréven, ?,3 ?aPPeler,
 a r

°n' 

Calaye, 35 ans, ferblanticr-
a
jus?

eu
•
 US Seuleme

"t ; ^ J
e
«-

Veuve Millet, 45 ans, lingère ;
 01 ; 

Beroud, 33 ans, frotléur ; 

Femme Antoine Bailloud , 40 ans, giletiér« • 

Et la fille ZélimaGaven-Pilard, ̂ Sjfee 
Des débats, et surtout des aveux des

 D
révm,,'. •. 

que la fille Pilard , autrefois employée au bureau'd ?
1 r

«0lté 

la rue du Bac, n avait qu'à grand peine renoncé • son'
01
^ d 

profession; que depuis sa suppression elle n'avait lljn/^Z 
cuper de I organisation d'une petite loterie

 c a
m.

 e?e C 
qu ayant fait connaissance de Calaye et de la veuve vr !"

e
. e't 

avaient quelques économies, elle les détermina à 3!"lel. qu 

elle pour la réalisation de son projet. Dans la suil
 D

SSOc
ier î 

la femme Antoine y furent intéressés en qualité d' ' °uH et 

touchaient dix pour cent des sommes hasardées nar fnls' e'ils 

naires qu'ils amenaient, ou pour le compte desanek ii /."'on-
des mises. 4 ls r;|isai

eDt 

i Cette affaire Va été qu'un instant égavée par les rà„ 

Beroud qui a déclare qu'ancien porteur de clôtures il
 es de 

sincèrement la loterie royale ; il a ajouté qu'en la s re?rellait 

ainsi que les jeux, on avait enlevé au peuple une a
ri

Up
{'

rinian
t, 

de jouissances et qu'on avait mis dans son cœur un • f°Urc« 
rien ne saurait combler. n v,(le q

0e 

Le tribunal, ne partageant pas ses regrets et annlim,, .,. 

Ucle 412 du code pénal, condamne Calaye, |
a
 veùve \n 

la fille Pilard en deux mois de prison , Beroud en nui ■ el 

et la femme Antoine Bailloud en six jours de la rnèm*
6
 ^°

Urs
' 

les a tous condamnés solidairement aux frais • il
 a

 r]
6 T"6, " 

donné la confiscation de tous les objets saisis et'
 e

 P'
u
s,or-

celle de la somme de 275 fr. 50 c. n°wmmer,t 
 —— ~ .~. — ^_ ■ -

Extérieur. 
ANGLETERRE. — La prorogation du parlement nar <; M 

dans l'après-midi , a donné lieu à des commentaires d < 

Cité, par suite de la précipitation avec laquelle la session"'
1
' 

close. Du reste, il y avait matière à commentaires dans le ri''' 
cours royal. Il n'a exercé aucune influence. 

— La reine doit donner ce soir un grand diner au pahi« ! 

Buckingham , à l'occasion du jour anniversaire de la naissant 

de la duchesse de Kent. Après le diner, il y aura concert-

entendra M
m

» Grisi et Persiani, MM. Taraburini, Rubini ï? 

blache et Costa. (Globe.)' 

— Lord Brougham,en réponse à une invitation que lui ont 

adressée les radicaux de Glasgow, a déclaré qu'il i
eur

 fixerait 

le jour où il serait disponible, après son retour à Brougham-

Hall, lorsque la session sera terminée. Sa seigneurie se propose 

de faire cette année une tournée dans le nord de l'Ecosse. 

(Glasgow Chroniele.) 

GRAND-THÉÂTRE. 

Mardi 21 août 1838. — 1° LE POSTILLON, opéra. — 2° ISOLIXE, ballet. — 

— Six heures 1 2. 

Mercredi 22 août 1838.— 8
E représentation de M. iigier.— HERNAM, drame. 

— Sept heures. 

Le Rédacteur en chef, Gérant responsable, F.'RITTIEZ. 

LYON. —IMPRIMERIE DE BOURSY FILS, BUE P0ULAILLEB1E, 19. 

Feuille d' Annonces. 
ANWOfelCBS JUDICIAIRES. 

(1689) Jeudi vingt-trois du courant, à neuf heures du ! 

matin, sur la place du Pont, à la Guillbtière, il sera procédé , 

à la vente au comptant d'objets saisis, consistant en banque, ! 

balances, horloge, garde-manger, tables, chaises, quinquet, j 

chandeliers, etc. j 

ANNONCES DIVERSES. 

(7069) A VENDRE A L'AMIABLE. 

1» Une maison sise à Lyon près du palais de justice, for-

mant l'angle de la place de Roanne et de la rue Trois-Ma-

ries, portant le numéro 24. Celte maison, composée de rez-

de-chaussée, cour et quatre étages, estsujelte à avancement 

sur la voie publique. 

2» Un corps de bâtiment situé à Lyon, rue Plat-d'Argent, 

3. Il se compose de rez-de-chaussée , de cinq étages et 

d'une cour. 

3» Une petite propriété rurale située dans la commune 

de Champ-Vert , prés St-Just. Cette propriété , remarqua-

ble par sa belle exposition et ses points de vue aussi variés 

qu'étendus , se compose d'un jardin et d'une petite maison 

ayant six grandes pièces , cave , cour et grenier. 

S'adresser à M. Laserve, marchand-brossier, rue des 

Souffletiersi 

(7047) A VENDRE pour cause de changement de commerce. 

— HÔTEL et RESTAURANT situé dans le meilleur quartier de 

Lyon. On n'exige pas le versement du prix de suite. 

S'adresser au bureau du journal. 

(7067 bis) A VENDRE pour cause de départ. —Fonds de 

café-restaurant, avec lits garnis et une excellente clientelle, 

dans un bon quartier du faubourg de Vaise. 

S'adresser au bureau du journal. 

(5046) Un jeune homme de la classe de 1837, ayant tiré 

au 2e canton de Lyon (libéré), désirerait trouver à sub-

stituer un jeune soldat du même canton, à un prix modéré. 

S'adresser chez M. Bernard Huet, horloger, rue des Cé-

lestins, 8, à l'entresol. 

(8004) A VENDRE. — Une action et des parties d'action 
dans une exploitation de charbon à Rive-de-Gier. 

S'adresser à M. Oddos, arbitre et expert ën affaires con-

teutieùsës, rueBuissoD, n» 17. 

(5053) AVIS AUX DAMES. 

Tous les jours, à neuf heures du matin et à quatre heures 

dusoir, on continuera la vente aux enchères des articles de 

nouveautés pour dames et ameublements qui garnissent le 

magasin St-Anne, place de la Comédie. 

(5054) A LOUER.—Appartement et vaste hangar propre 

à toute espèce d'entrepôt, plus une écurie. 

S'adresser à Mm» Brun, cours d'Herbouville, n«9. 

M. GOBERT AINÉ, 
Successeur de feu M. &MWJWÉE1J, 

RUE ST-DOWINIQUE, 10 , 

A l'honneur de prévenir MM. les chasseurs qu'ils 
trouveront chez lui un grand assortiment d'armes 
de chasse, pistolets de divers modèles, ainsi qu'un 
beau choix de toute espèce d'accessoires de chasse; 
le tout à juste prix. (7066) 

(2038) Le dépôt de la PATE PECTORALE DE RÉGLISSE 

A LA GOMMÉ, de GEORGE, pharmacien, est tbujours en 

dépôt chez M. MACORS, à Lyon, rue St-Jean, n° 30.— Le 

prix des boîtes est de 12 sous et 24 sous, avec l'instruction. 

OUERISON 
DES 

Maladies Secrètes, 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou 

pertes blanches les plus rebelles, et de toute âcrete ou vice du sang 

' et des humeurs. 

pat le Sirop ©/putatif $i$ttaï ÏJe 0<?nc. 

' Extrait du précieux Recueil des Recettes médico-officinales, 

PUBLIÉ PAR ORORE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

i Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou 

en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occu-

pations journalières et n'exige pas un régime trop austère. 

Prix : 5 fr. 1/4 de pinte. 
S'adresser chez PEBENIN, pharmacien-chimiste, rue 

Palais-Grillet, n» 23, à Lyon. (3445) 

Plaças. 
———«wr»e©;cT~ 

ADMINISTRATION 
DES TABACS. 

Jflfiiiufuctitre royale de Lyon. 
Il sera procédé, le vendredi 7septembre 1838, pardevan! 

M. le préfet du département du Rhône, à l'adjudication au 

rabais, par voie de soumissions cachetées, des fournitures 

suivantes : sel marin, charbon de terre, cire à naqueter. 

amidon ou fécule, huiles, mèches pour lampes, lampion^ 

plomb neuf en saumon, et vieux bois, nécessaires à l éta-

blissement pendant l'année 1839. ,. j
 s 

S'adresser, pour les conditions et pour voir le
 c

*
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"
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charges, à la préfecture, bureau des finances, et a 

nufacture des tabacs, où sont déposés les échantdlons. 

COMPAGNIE -
D'ASSURANCES GENERALE» 

SLR Ll VIE, mi 
Les assurances siir la vie ont pour objet de S^^

e
 dé-

capitai ou une rente viagère à la mort d une p£^
oaT 

signée , du de se créer à soi-même des resso ^ 

l'avenir. Les primes à payer sont calculées enraisu 

de l'assuré et de la durée de l'assurance. Jjj f„
n

t 

Ces assurances conviennent auss: aux prête jt, ,
 a

„ 

des avances sur des rentes ou dès pensions "°
meal

 que 

créancier qui n'a d'autre garantie de remDom. 

l'existence et l'industrie de son débiteur.. .
 ob

j
et

 du 

Les assurances sur la vie ont également. P°
a(reuX

 .Les 

présenter aux épargnes des pjacemens a _ ,
AUX

 H§ 

rentes viagères rentrent dans cette catego^ i5oa
n? ;

 . 

fixé selon l'âge du rentier; il est de 8 ttijwr,
 {[ à 6

î ans, 

9 fr. 15 c. à 59 ans; de 10 fr. à 63 ans ; de i ^
 50 c

. * 

de 12 fr. à 71 ans ; de 13 fr. à 7a ans, o 

80ans
- ■ , • i«iq.elle

P
ub

liedeUX 

La compagnie existe depuis lois», r 

par an le compte de ses opérations- ,,„
ve

il, rue iN
eU 

Les bureaux sont à Lyon, chez M. Ld, »
 (g0i

; 

de la Préfecture , n° 1. 


